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d oftentation.au  moyen  de'fquelles  on  voudroit  mtéreffer  le 
Peuple  indigent  à defendre  ces  memes  principes. 

Il  eft  des  erreurs  qui  ne  font  point  dangéreufes  • & forf- 
quelabonLfo-^  lautorité  peut  fe  plier  aux 

circonftances. 

Mais-  lorfque  des  Perfonnes  éclairées  embraffent  une 
nnSn  contraire  à la  Loi  de  l’Etat  ; lorfque  revetues  d un 

î.f“  ’«  P»  '•  p*“' 

qui  doivent  s’oppofer  a fes  progrès. 

Fidèle 

““'““P" 

Pauvres  , le  Confeil  du  Département . 

Ccntdé™,  d'»  côté  , Jd  If  £ 

Délibération  du  ^ • nue  les  Pauvres  ont, 

Douay,  du  premier  f ^ ® , une  portion  patn- 

dans  les  Biens  ci-^yan  _ ^ - / f ^ a^foiument  contraire 

“ îd»  “to»  lét  Bi».  Ecdéüadtqu.*  te 

à la  dirpofitioîi  de  la  Nation. 


Que  ce  droit  de  propriété  , dotît  on  voudroit  invertir  la 
clarté  des  Citoyens  indigens , ne  peut  etre  imaginé  que 
pour  préfenter  des  moyens  d’oppofition  à la  vente  de  ces 
mêmes  Biens,,  & pour  détruire  aiofi  la  feule  rertfource  de 
l’Etat , dans  les  circonftances  affligeantes  où  il  fe  trouve 
réduit , par  les  déprédations  énormes  qui  ont  eu  lieu  fous 
Tancien  régime. 

Que  cependant  îa  Nation  , en  déclarant  qui!  lui  appar- 
tient le  droit  de  difpofer  des  biens  dont  il  s agit , a contrarie 
l’engagement  de  pourvoir  au  foulagement  des  Pauvres , 
fous^  la  furveillance  & d après  les  inftruâions  des  Admi- 
nirtmtions. 

'-Que  déjà  .plufieurs^ renfeignemens  généraux  ont  été  de- 
n^ndés  .aux -Çépartemens  & alix  DiftrîHs , & par  eux 
adrçrteSjà  rAflemblée  Nationale. 

Que  le  travail  qui  fe  prépare  fur  cet  objet  important  / 
peut  être  de  quelque  durée.  . ' 

Mais  qu’entre  tems , la  Nation  ne  fauroit  abandonner  les 
enfans  qui  ont  le  plus  de  droit  à ia  foilidtude,  les  indigens , 

là  veuve  & rorphelin. 

Que  déjà  FAdminirtrationdü  Département  s’eft  occu- 
pée du  Join-de  conferver  aux  Pauvres  les  dirtributions  de 
pains  & ies  aumônes  pécuniaires , dont  les  ci-devant  Cha- 
pitres de  fon  arronciifflen^ent  étoient  chargés  par  leurs  Fon- 
dations. . 

Confidérant  d’un  autre  côté  J que  k Délibération  prife 
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par  îe  Cortfeil-générai.-  ie  la  ■ Gom-mune..- de  -Douay  j-  ne 
cQMticnr  que  des  plaintes  étudiées/ür  h latt  des  malheureux, 
Ôt  n’o'ffre  aucun,  moyen  nou-veau  de  les  fecourir. 

■ Qu’eiie  préfente  îe  Corps  Münicipàl  » comme  ayant  la 
premier  provoqué.’  fattentioo  .des  AdminiUrateürs  du  De- 
pàfteitiéntfur  ce  point- elîenfiel',  tandis  qu’au  contraire  le 
Corps  Munîcipara'"ëté  '‘p^rév€nü_'&_mv^^  parle  Direôoire  * 
à affifter  amne  conférence  qu’il  vôuloit  avoir  avec  quelques 
Membres  réunis  de  toutes  les  Adminiftraîions  Publiques. 

Que  cette  même  Délibération  porte  que  la  yôifle  de  lâ 
Tille  eft  abfolument  dénuée  de  relTources,  mais  que  ce  fait 
ne  feut  être  conftaté  que  par  Texamen  des  comptes  qui  ne 
■font  pas  même  encore  prêts  pour  f exercice  de  1789  à 179p. 

rQue  déjà  ^^par  l’examen 'd’anciens  comptes  que  les  Corn- 
^-miliaires  du- Département  fe  font  fait  fepréienter',  il  y a d€ 

'■  grands . objets  ,d*écPoômie'&  de  retrancheraens,  qu’ils  avoknt 
apperçus  avant  même  que  les-  Maire  & Officiers  Munici- 
paux ne  s’occupaffent-'-auffide-retF-anchem^î  & d’économie,- 

Qu'il  ne-paroît’pa's-'P^^^'^i^  y-ait-daris  les  comptes 
de  la  Commune  , un  défiât  aufli  confidérable , lorfqu  ou 
a vu  ks  Officiers  Municipaux  négliger  iin^niojen  facile  de 
le  combler  entîèr€nienî,par  lé  bénéfice.,  qui  çîoit  affuré  aux 
Municipaiitésfur,  le  '.capital  desDomabes  Naîio'ftaux  quelles- 
k léfbient  ,ipumîs,-#^quérir.  \ 

CtmfidéfâûtqueiéConfeîI-gInérIl  de  Ia,''Commuiie^après 
-avoir combattu', toupies  projets' quilüi  fîoiènt  pTopolés  pour 
■ occuper ks-Paüvrèÿ5j^fe^<^ntéàt€'d^U%dopter un  ieul^qui 


«Ætrop  évidemment  mfuffifant,  pour  employer  tous  les  bras  ; 
& n’offre  aucune  autre  reffource  ni  de  Travaux  Publics  , 
ni  d’Atteliers  de  différentes  eCpècés;  que  néanmoins  les 
Citoyen  indigens  ,.!es  ouvriers  de  tous  genres  ne  peuvent 
lé  voir  cxpbîés  à la  rigueur  de  i’hy  ver , fans  fecours  , ni 
contre  la  feim  ni  contre  ié  froid  j que  le  fentiment  d*hurna- 
nité  qui  nôüs  porté  à Ibulàgef  , doit  écbau fier 

fans  ceffe  le  zèle  des  Admioiftrateurs  ; chargés  du  foin  'de 
les  aider  ; que  toujours  auffi  ils  trouveront  un  fûr garant  de 
leur  Yubfîttancc  dans  les  mefurcs  qui  feront  prifes  pour  la 
leur  affurer  , ^ v 

Confidérant  enfin  , que'  les  Délibérations  dont  il  s’agit , 
font  répandues  da^s  lé  f ubik  avec  îa  plus  grande  profufion, 
& même  avec  une  afféâiation  répréhenfibie  ; tandis  qu’il  y 
'.efl:  énoncé -que  leur  objet  tend  à àépe^fer  dam  le  Jèm,  dudit 
ConfùLde  La  Commune  des  inquiétudes  qui  mroiènt  du  peut- 
être  être  rejferrées  dàm  ks  que  d-uè  autre  côté  on  y 

expofe  que  Fimpreffion-en.eft'ordonnéejà  effet  d’ê-tre  diffri* 
buées  aux  Adtmaiftr-ateurs  du  Département.-, 

La  matière  mile  en  délibération , ouï  far  ce. le  Prôcureur- 

Général-Syndkj  . - 

' NOUS Adminlfiraîeurs  fufdits , avons  déclaré  & dé- 
clarons îefdites  Délibérations  nul!és,_&  inconftitutionnelles; 
faifons  défènfes,  tant  au  Confeil  dcla'Çommune  de  Douay, 
qu’aux  Maire  & Officiere  Munidpaux  dlcclleden  prendre 
de  femblables  ..à  l’a  venir.;  leur.enjpi^qnir-.d’Jtré  plus  cir- 
confpeûs  dans  leurs  Téfplutîons  ,,  Ôç  |de'  porter  refpcd:& 
’obéiliance  aux,  Ûécrets  de  T Affeiublie' Nationale  , .fane- 
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lionnes  ou  .acoeptis  par  le-Roi,%peM^d*être  d’énoncés  aux 
Tribunaux, 5^  provifoirement  fufpendm  de  leurs  Fondions, 
aux  termes'-.des  Décrets. 

Ordonnons  auxdits  .Maire  & Officiers  Municipaux  de 
rendre  les  comptes  de  leurs  Adminiftrations  dans  le  tiers 
jour  , pour  iceux  être  .vérifiés , arrêtés  & imprimés , con- 
formément à la  Loi. 

Leur  ordonnons  de  nous  remettre  inceffamment  les  états 
des  biens  des  Pauvres , de  toutes  les  fondations  pieufes  ÔC 
adminifirations  de  la  Ville  de  Douaj,  avec  Fétat  des  caifles 
reiptâives  defdi.tes  fondalions- &.;B,^Tîiîiiftra,tions , pour, 

' 1 e tout  vu  , -être  .délibéré • .-ainfi'  qui! ■ appartien dra. 

Ordonnons  que  la  préfente  Délibération  fera  imprimée, 
lue  , publiée  & affichée  dans  les  carrefours  & lieux  accou- 
tumés de  la ‘Ville  <|e' Douaj.  ... 

Fait  en  la  Séance  du  ConMî  Generafile  quatre  Décembre; 
mil  fept  cent‘ ■quatre-vingt-dix. 'Préfens  “MM.  Coppens , ' 
Préfîdent  ; Tacquet , , F.  /.  Dèpret, , DeJ^/ane  , . Parent  , 
Lemtfre  ^ Crepin  , Delcroix  , Tréca  Vankmpsn , 
Muoiiet  ^Top  ^ i Efquelbecq  , Qoffuin^,  Per  dry  ^ le^Roux^  , 
Riviere^  Dehil,  la  Mette ^ P Hacron,  Trôcmé^  Panckoucke_, 
Aupepin  J Déprés , Degheugnies  , Mkhel , Derhaix  \ Bé- 
thune , Démafure^  Dêjcamps^  de  Warenghien^  Procureur- 
général-Jyndic  , & Lagarde  , Secrémire-généraL 

‘ Lagarde  J Secrétaire-général. 


A DOUAT , & rimpriiaerie  de  WiLLERVÂt , Imprimeur  du  Roi  &du  DépartiîJieîis.. 


